Renforcement de l’Application de la Loi Faunique (RALF)
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The EAGLE Network (Eco Activists for
Governance and Law Enforcement) is
leading the fight against wildlife crime
‘with more than 2,000 significant wildlife
traffickers jailed to date, fighting
corruption to break complicity and
ensure justice.
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EAGLE developed a model of working with
‘governments on Investigations, Arrest
operations, Legal follow up and Media
activities to get the law applied.
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1 Points principaux

Les résultats obtenus par le projet RALF en Décembre 2018 sont les suivants :

· 17 décembre 2018 à Ouagadougou, arrestation de Mady Ouédraogo et Samuel Ouédraogo, de nationalité burkinabé, en possession de deux peaux de lion et trois peaux de panthère, par les agents de la Direction des Opérations  des Eaux et Forêts,  accompagnés de l'ONG Conservation Justice.
· Visites d’échanges d’expériences entre AALF Gabon, AALF Bénin et RALF.
2 Investigations

Indicateur :

	Nombre d’investigations menées
	17

	Investigations ayant menées à une opération
	01

	Nombre de trafiquants identifiés
	17


Plusieurs missions ont été effectuées au courant de ce mois par 2 investigateurs à travers différents arrondissements de la ville de Ouagadougou. . Parmi les 12 arrondissements que compte la capitale politique 6 ont été fréquentés par les enquêteurs. Il s’agit des arrondissements 1, 3, 5, 6, 10 et 11. Les enquêtes ont porté sur:
· Les félins (lions, panthères)

· Les reptiles (crocodiles, tortues)

· Les pachydermes (éléphants, hippopotames)
Au total, 17 missions d’investigations ont été organisées à travers ces différents départements avec 17 trafiquants et braconniers majeurs identifiés.

L’un des investigateurs continuent de maintenir les contacts avec les cibles prioritaires pour les prochaines opérations. L’investigateur stagiaire après une semaine et demie de travail a abandonné.
Une opération a été réalisée au courant du mois de décembre dans la région du Centre, province de Kadiogo, ville de Ouagadougou.
3 Opérations
Indicateur :

	Nombre d’opérations menées
	01

	Nombre de trafiquants arrêtés
	02


Au cours du mois de décembre 2018, le projet a réalisé une opération inaugurale qui a abouti à l’arrestation de deux (2) trafiquants.

· 17 décembre 2018 à Ouagadougou, arrestation de Mady Ouédraogo Samuel et Ouédraogo : l’information relative à une transaction de peaux de félins dans un motel de la place à Ouagadougou a conduit les agents de la Direction des Opérations des Eaux et Forêts  sur les lieux afin de mettre la main sur les personnes soupçonnées. Mady Ouédraogo et Samuel Ouédraogo seront trouvés dans la chambre d’hôtel en flagrant délit de détention et commercialisation de 5 peaux de félins dont 2 peaux de lion et 3 peaux de panthère qu’ils tentaient de céder au commerce. Interpellés et conduits au poste pour être entendus et plus tard gardés à vue au commissariat central de Ouagadougou. 
4 Département juridique

Le juriste Sawadogo Hyacinthe a débuté depuis ce mois un stage. Tandis que ce même mois, la juriste Kambou Kadiatou est arrivée en fin stage qui n’a pas été renouvelé.

Le personnel pénitencier étant en grève, le parquet ne reçoit plus les déferrements jusqu’à la levée du mot d’ordre de grève. Néanmoins, un contact est maintenu avec le parquet sur la question. Le substitut du Procureur a promis qu’ils resteront en garde à vue jusqu’à la fin de la grève.
4.1. Suivi des affaires 

Indicateur :

	Nombre d’affaires suivies                     
	02

	Nombre de condamnations
	0

	Affaires enregistrées
	0

	Nombre de prévenus
	2


Aucune condamnation n’a été prononcée durant ce mois de décembre 2018. Les gardiens de prisons sont toujours en grève, ce qui ne permet  pas les déferrements et par conséquent   la tenue d’audience.

4.2. Visites de prison

Indicateur :

	Nombre de visites effectuées
	07

	Nombre de détenus rencontrés
	02


Des visites de prisons ont été effectuées au commissariat central de Ouagadougou. En tout 07 visites ont été effectuées qui ont permis de vérifier la présence en cellule de 02 trafiquants.
5 Communication

Trois (3) chargés de communication ont été rencontrés. L’un commence son test ce mois et est en cours de préparation d’une conférence de presse qui se tiendra début janvier 2018. Malheureusement, aucun article n’a encore été publié dans les médias burkinabés, alors que certains médias béninois ont médiatisé l’opération du mois. Le site Facebook de Conservation Justice a largement diffusé l’opération (156 000 personnes touchées, 3 200 « J’aime », 14 900 interactions, 147 partages, 58 commentaires). 
Indicateur :

	Nombre de rencontres
	08

	Suivi de l’accord de collaboration

	01

	Collaboration sur affaire 
	00


Au cours du mois de décembre 2018, le projet a entretenu plusieurs relations avec les autorités Burkinabés.
· Avec LA DIRECTION GENERALE DES EAUX ET FORETS
· Deux (2) réunions ont été tenues avec le Directeur Général des Eaux et Forêts (DGEF) et son adjoint. 
La première rencontre a porté sur la nécessité de mentionner dans les PV que les délinquants ont refusé de signer, la correspondance que le DGEF devrait adresser au Directeur Général de la Police Nationale pour solliciter un appui de la police à chaque opération, la sollicitation de la salle de conférence de la DGEF pour la tenue d’une conférence de presse. Au cours de cet échange, le Directeur Général adjoint des Eaux et Forêts a sollicité que CJ forme le personnel de la Direction des Opérations dans les techniques d’interpellation, de rédaction des PV et de déferrements.
Au cours de la  deuxième réunion, il est ressorti que le Ministre prendra personnellement part à la conférence de presse qui se tiendra plutôt le 8 janvier. A cet effet, une réunion préparatoire se tiendra avec le Ministre de l’Environnement le 7 janvier.
· Une réunion préliminaire a été tenue avec le Directeur des Opérations et le chef des Opérations. Celle-ci visait à mobiliser les agents pour une éventuelle opération et voir dans quelle mesure la police ou la gendarmerie pourrait y associer.

· Avec la DIRECTION DE LA FAUNE ET DES RESSOURCES CYNEGETIQUES (DFRC)
En l’absence du DGEF et du DGA, et voulant réaliser une opération avec un corps mixte, une attache a été prise avec le DFRC (intérimaire du DGEF). Occupé, ce dernier a sollicité que l’entretien se déroule avec le Chef Service de la Promotion de la Production des Produits Fauniques.

· Avec la DIRECTION DU DEVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Au menu de cette rencontre qui a réuni l’avocat, CJ et le Directeur du Développement Institutionnel et des Affaires Juridiques, il a été abordé la question de l’intervention de l’avocat dans le contentieux faunique, le niveau de traitement de l’Accord de Collaboration et enfin la possibilité d’impression et de diffusion du « Guide Juridique ». 
Concernant la constitution de l’avocat dans le dossier faunique, il a été convenu qu’au  cours du mois de janvier 2019, une rencontre devrait réunir le Directeur du Développement Institutionnel et des Affaires Juridique, le responsable de l’Agent Judiciaire du Trésor(AJT), l’avocat et CJ. Celle-ci vise à faire comprendre à l’AJT (organe compétent de l’Etat à défendre ses intérêts ou à recruter les avocats pour la défense des intérêts de l’Etat), que CJ prend en charge les honoraires de l’avocat qu’il a recruté. 
Le Directeur du Développement Institutionnel et des Affaires Juridique, a encouragé CJ a déposé dans les services compétents du Ministère de l’Environnement, la version amendée de l’ « Accord de Collaboration »

Sur la question  de l’impression et de la  diffusion du « Guide Juridique », Le Directeur du Développement Institutionnel et des Affaires Juridique a sollicité qu’un atelier de validation soit organisée afin que chacun puisse se sentir concerné.
· Avec la POLICE NATIONALE
Des échanges téléphoniques ont eu lieu avec la Directrice de la Police Judiciaire. Il était question ici, de voir dans quelle mesure elle pouvait associer des éléments de la police à ceux des agents des Eaux et Forêts pour une opération. Celle-ci a plutôt exhorté le Directeur Général des Eaux et Forêts à saisir son homologue de la Police Nationale par écrit. Chose qui a été faite le 31 décembre.
· Avec le MINISTERE DE LA JUSTICE DES DROITS HUMAINS ET DE LA PROMOTION CIVIQUE
· Une rencontre de prise de contact et d’échange sur la première opération de CJ au Burkina portant sur les peaux de félins  a eu lieu avec le Directeur de Cabinet du Ministère de la Justice.
· Des fréquents contacts téléphoniques ont eu lieu avec le substitut du procureur point focal environnement avant l’opération, pendant l’opération et après l’opération.
· Avec les AUTRES PROJETS 
RALF a bénéficié de l’appui des autres des autres projets du réseau EAGLE. Ledit appui a conduit au succès de l’opération portant sur les spécimens de félins. AALF Gabon a apporté un appui en investigations et AALF Bénin un soutien en juristes.
6 Conclusion
En ce mois de décembre 2018, le projet a effectué 17 missions d’investigation qui ont permis d’identifier 17 nouveaux trafiquants. Ces missions ont abouti à une opération  à Ouagadougou.
Deux personnes au total ont été interpelées en possession de cinq peaux de félins, dont deux peaux de lion et trois peaux de panthère.
Le département juridique est en train de se construire. La grève du personnel de prison déclenchée les mois précédents persiste et ne permet pas le déferrement des délinquants. 

Tout comme le département juridique, le département média est en train d’être mis en place. 
Le projet RALF continue d'entretenir des relations stables avec les autorités Burkinabés avec au moins 10 rencontres effectuées.
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